
COMMUNE DE SAINT-SULPICE

Rapport de la Commission de Gestion et des Finances

sur l'examen du

RAPPORT DE GESTION 2025

Au Conseil Communal de Saint-Sulpice

Monsieur le Président,

Mesdames les Conseillères communales,

Messieurs tes Conseillers communaux,

La Commission de gestion et des finances (ci-après « COGEFI ») s'est réunie deux fois pour

l'examen des comptes et de la gestion 2025. Une première fois le mardi 19 mai 2026 à19h30

pour une séance de préparation, à l'issue de laquelle une liste de questions sur les comptes

et la gestion a été transmise à la Municipalité. Une deuxième fois le vendredi 29 mai 2026 de

8h00 à 16h00 dans la salle du Conseil communal pour l'audition de l'ensemble de la

Municipalité.

Les compositions de la COGEFI pour ces deux séances étaient tes suivantes :

Séance de préparation du 19 mai 2026

Présidente : Madame

Membres : Mesdames

Messieurs

Elenor LYONETTE (VERTS-E-S)

Nadine REICHENTHAL (ASSE)

Anne Guthmuller (ASSE)

Simon HOSTETTLER (PLR)

Michel RACINE (SCD)

Olivier CHABANEL (PLR)

Excusé : laurent Chappuis (ASSE)



Séance de travail du 29 mai 2026

Présidente : Madame

Membres : Mesdames

Messieurs

Elenor LYONETTE (VERTS-E-S)

Nadine REICHENTHAL (ASSE)

Anne Guthmuller (ASSE)

Simon HOSTETTLER (PLR)

Michel RACINE (SCD)

Olivier CHABANEL (PLR)

Excusé : laurent Chappuis (ASSE)

Rapporteur pour la gestion : Olivier CHABANEL (PLR)

Déroulement de la séance du 29 mai 2026

8h30-10h

10h-11h
11h-12h

Pause de
midi
14h-15h

15h-16h

Etienne Dubuis, avec Nicolas Marcoz (SFIN), Jessica Frei (SRH) et
Sylvie Decré (SMUN) ;
René Pilier, avec Mathieu Allaz (SAT-police des constructions) ;
Corinne Willi, avec Mathieu Allaz (SAT-éclairage public),
Claude-Alain Rouge (Voirie) et Inma Junco (TRX) ;

Olivier Matthey pour le SBAT et l'Informatique, puis avec Reza
Hosseini (OPR) ;

Anne Merminod, avec Marine Stàheli (Enfance & jeunesse) et
Andrea Medrano (Développement durable et Tourisme) et
Promotion économique avec M. Dubuis.

MM. Dubuis et Marcoz seront présents toute la journée.

La COGEFI a ensuite siégé à huis clos de 16h00 à17h00.



La COGEFI remercie la Municipalité, les chefs de service ainsi que M. Marcoz pour leur

disponibilité et leurs explications et réponses reçues.

Les documents suivants ont été transmis à la COGEFI pour analyse :

• Le rapport de gestion 2025

• Les comptes communaux 2025

• Le préavis 06/2025 Comptes 2025

• Le rapport FIDENTER sur la vérification des comptes annuels

l. INTRODUCTION

Dans le cadre de son analyse, la COGEFI a examiné le rapport de gestion 2025. Elle a lu

attentivement ledit rapport et relève le travail conséquent fourni par les chefs de services et la

Municipalité pour sa rédaction. Elle tient à souligner que la journée consacrée audit rapport

s'est tenue dans une ambiance de travail agréable et autour d'un dialogue constructif.

II. ANALYSE DU RAPPORT DE GESTION

Conformément aux dispositions de la Loi sur les communes du 28 février 1956 et du

Règlement du Conseil de St-Sulpice du 25 septembre 2019, la Municipalité soumet au

Conseil communal ce complément officiel au Rapport de gestion 2025. Ce document a pour

objet de synthétiser les réponses municipales aux thématiques soulevées par la Commission

de gestion et des finances (COGEFI) et de formaliser les échanges intervenus durant

l'exercice sous revue, garantissant ainsi la transparence et la continuité de la gouvernance

publique.

La COGEFI prend ainsi note avec satisfaction que l'exercice 2025 a été marqué par une

volonté de transparence accrue et une analyse rigoureuse de la structure financière

communale, notamment à travers le prisme de la transition vers le modèle comptable MCH2.



III. PREAMBULE

• A quoi a servi le plan financier de BDO ?

Réponse de la Municipalité :

Ce n'est pas un plan financier mais une planification financière.

Un plan financier accompagne un projet.
Une planification financière est une analyse stratégique globale.

La planification financière de BDO a analysé la situation financière de Saint Sulpice ces

dernières années pour établir les grandes tendances au-delà des fluctuations annuelles.

Elle a aussi émis de premiers conseils à la Municipalité.

Si elle a servi, elle va surtout servir à l'avenir. Un tel document a pour vocation d'évoluer et

de prendre en compte les résultats de la Commune au fil des ans.

• La location en DDP est-elle réalisée dans d'autres communes ? Quel est leur retour

d'expérience ? Qu'est-ce que cela engendre ?

Réponse de la Municipalité :

Le DDP est une formule couramment employée en Suisse. Elle est mentionnée dans le Code

civil suisse (Art. 779, al. 1). A Saint-Sulpice, elle est utilisée aux Balcons du Léman (Comptes

96320/4430004) et va l'être au Bochet 1.

Le DDP a deux avantages : il rapporte davantage qu'une vente sur le long terme (plus de 30

ans) et il permet à la Commune de garder un certain contrôle de l'usage de la parcelle à

travers une convention.

IV. AUTORITÉS

• Les plans de la commune ont été mal expliqués en 2025 résultant d'une situation où

aucune opposition n'a été levée en 2026 à ce jour.

Pourquoi ce sujet n'a pas été traité avec plus de professionnalisme ?

Réponse de la Municipalité :

Beaucoup de personnes ont confondu le Plan d'affectation et les plans ou images que nous

avons utilisés pour illustrer ce que ce plan d'affectation permettrait.



Le plan d'affectation a été expliqué clairement mais peut-être pas suffisamment. Pour être

compris, il ne suffit pas de décrire deux ou trois fois un projet, il faut le faire plus souvent. Et

pu/'s, il est risqué d'entrer dans la complexité : trop de gens n'arrivent juste pas à suivre.

V. SECRÉTARIAT MUNICIPAL

• Quel est le rapport avec MCH2 et les archives ?

Réponse de la Municipalité :

Le fait d'adopter un plan de classement en adéquation avec le modèle MCH2 permet une

cohérence entre les finances et l'administration dans son ensemble. Cela facilite les

recherches, les contrôles internes, la traçabilité des documents.

VI. OFFICE DE LA POPULATION DE LA COMMUNE

• Pour 2025 le nombre d'entreprises et de commerces a augmenté à 508.

a) Quel est le domaine d'activité de ces entreprises ?
b) Quel est le nombre d'entreprises individuel et sans employé-e-s (les consultant-e-s) ?

Combien d'entreprises sont lié à la recherche avec l'EPFL ?

Réponse de la Municipalité :

Surplus de 500 entreprises...

(a) Branches :

Immobilier : 88

Commerce : 58

Consulting : 50

Services : 42

Professions de la santé : 30

Restauration/Hôtellerie : 22

Ingénieurs informatiques : 20

b) Effectifs:

Une vingtaine d'entreprises ont 10 postes de travail et plus

Une soixantaine d'entreprises ont entre 3 et 9 postes de travail
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Une trentaine d'entreprises ont deux postes de travail

Le reste, plus de 400 entreprises, ont entre 0 (?) et 1 poste de travail

e) L/'ées avec l'EPFL :

Pas de données précises. On n'en connaît certaines mais de loin pas toutes.

• 15.64% de la population sont des personnes de 66 ans et +.

Quel soutien a-t-il été mis en place pour ce groupe en cas de difficulté ?

Réponse de la Municipalité :

Ce que cette Municipalité a fait pour les seniors :

Dicastère spécifique géré par un municipal engagé.
Soutien au Réseau 4 S, qui assure lui-même de nombreux services.

So/'rée s'adressant aux nouveaux seniors (nouveauté).

Plan canicule pour les seniors esseulés.

Organisation de la sortie annuelle des aînés sur le lac, puis, en l'absence de bateaux

de la CGN, au Cirque Knie.

Participation au Conseil d'administration des Balcons du Léman.

V7s/te des nonagénaires et des centenaires.

VII. FINANCES

• Pourquoi le fonds de roulement diminue-t-il si régulièrement ?

Réponse de la Municipalité :

Cette diminution régulière du fonds de roulement est liée à la couverture des déficits

successifs, ainsi qu'à l'utilisation de la trésorerie pour la construction de la garderie et

l'acquisition d'un terrain.



VIII. RESSOURCES HUMAINES

® Combien de candidatures ont été traitées en interne, combien par un cabinet externe ?

Réponse de la Municipalité :

1'956 candidatures ont été traitées en interne (pour 34 postes)

88 candidatures ont été traitées en externe (pour 1 poste)

Pourrait-on avoir la comparaison avec les années précédentes pour voir si la tendance

est à la baisse ou à la hausse ?

Quelles sont les moyennes habituelles ? (la norme)

Réponse de la Municipalité :

Le taux d'absentéisme au sein du personnel communal s'est élevé à...

2022 ; 8.3%

2023:7.9%

2024 ; 5.8%

2025:9.9%

Le taux d'absentéisme annuel en Suisse est estimé à environ 3,8% du temps de travail, soit

8,3 jours d'absence par collaborateur.

Les statistiques démontrent que les femmes âgées de 25 à 44 ans sont les profils les plus

impactés.

Les pathologies les plus lourdes concernent les troubles psychologiques (dépressions,

burnout, dépendance) ainsi que les grossesses.

Cette recrudescence des TP est une tendance sociétale obsen/ée depuis le Covid (constat et

Info La Vaudoise).

Leviers d'actions l mesures :

. Formation des cadres

. Sensibilisation des collaborateurs

. Amélioration des outils de gestion

. Partenaire santé (solution externe)
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• Est-ce que les formations offertes sont :

a) Suffisantes et adéquates en nombre et correspondent aux demandes ?
b) Est-ce que les formations soutiennent la stabilité des cadres et réduisent le

turnover du personnel ?

Réponse de la Municipalité :

a) Les formations correspondent aux demandes : on ne refuse aucune formation. Des

formations supplémentaires sont souhaitées par le Service des ressources
humaines et la Municipalité.

Parmi les besoins estimés, il faudrait davantage de formations sur la santé et la

sécurité au travail (SST), en management et dans certains domaines techniques

mais, faute de temps, nous n'arrivons pas à tout faire. Les cadres manquent aussi

de temps pour suivre des formations ou des séminaires.

b) Les formations sont un levier parmi d'autres pour réduire le turnover dans le
personnel. Une motivation très importante chez les collaborateurs est la possibilité
d'évoluer, ce que permettent les formations.

IX. BÂTIMENTS

• Le rapport dit : Un appel d'offres conforme à ta Loi sur les marchés publics est prévu

en 2026 pour la rénovation des façades, avant rétablissement d'un préavis afin

d'obtenir le crédit nécessaire à la mise en œuvre des travaux.

Quelles mesures sont prévues à l'exception des façades?

Pourquoi ne pas avoir acheté de nouvelles chaises ?

Réponse de la Municipalité :

Pas de mesures prévues en dehors des façades.

La Municipalité n'a jamais reçu de demande d'achat de nouvelles chaises.

Des chaises ont été recordées chaque année. 20 chaises ont été recordées en 2026 à raison

de 300 francs la chaise.



• La réalisation d'un nouveau bâtiment est prévue pour quelle année ?

Réponse de la Municipalité :

D'après les projections de rétablissement scolaire Chavannes-St-Sulpice, cela devra se faire

pour la rentrée 2028.

• Avec un bénéfice d'un million, n'y avait-il vraiment pas de trésorerie ? Et si oui,

pourquoi avoir refusé cette proposition d'aménagement, puisque selon le rapport de

gestion c'est une nécessité et priorité ?

Réponse de la Municipalité :

La Municipalité s'est focalisée sur le rafraîchissement du collège. A ce titre, elle a travaillé en

2025 sur la ventilation du bâtiment et la programmation des stores et préparé en 2026 la

pose de films isolants sur les fenêtres des classes enfantines.

Pour le préau, le besoin a été identifié et des renseignements ont été pris, mais rien n'a été

réalisé pour l'instant faute de temps.

X. AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

a Quelles ont été les raisons de cet engagement qui n'a visiblement pas répondu aux

attentes du chef de service engagé ?

Réponse de la Municipalité :

Il y a deux questions en une. La première est: pourquoi nous avons effectué cet

engagement ? la seconde est : pourquoi la personne engagée est-elle partie ?

Nous pensons depuis un certain temps que le Service de l'aménagement du territoire doit

avoir un chef et un adjoint au chef pour bien fonctionner. Nous avions un chef de service

mais pas d'adjoint. Nous avons donc engagé un adjoint. Or à peine cet engagement a-t-il été

réalisé que le chef de sen/ice nous a signalé son départ. Nous sommes donc partis en quête

d'un chef de service.

Pourquoi la personne est-elle partie ? Ça, il est le seul à le savoir. Nous avons réalisé un

entretien de départ mais un tel entretien n'a pas la prétention d'éclairer toutes les raisons

d'un départ.



a Concernant le réaménagement des quais, n'aurait-on pas dû prioriser ces projets par

rapport aux autres vu la matérialité de cette somme et le délai qui se rapprochait ?

Réponse de la Municipalité :

Nous avons priorisé ce projet. Seulement, il a rencontré des obstacles plus importants que

prévu.

XI. TRAVAUX

• Pourquoi ce chef de projet n'apparaît pas dans les effectifs ?

Réponse de la Municipalité :

Parce que le poste est prévu mais n'a pas été pourvu.

• Le réseau routier de la Commune de St-Sulpice, avec près de 10 km de réseau, a été

évalué à 11.4 millions de francs suisses. 27.4 % du réseau se trouve dans un état jugé

critique à mauvais. Quels projets sont prioritaire pour la municipalité afin de changer

cette situation ?

Réponse de la Municipalité :

Des inten/entions ponctuelles sont planifiées d'année en année dans le cadre du budget.
La planification annuelle, coordonnée avec les services partenaires (eau, gaz, électricité), est
arrêtée dans le plan des investissements (p.101 du budget 2026).
Une demande de crédit d'étude devrait être présentée au CC en 2026 encore pour le chemin
du Bochet - 2ème étape, puis un crédit de réalisation en 2027.
Dans tes projets futurs sont planifiés le chemin de Venoge pour un crédit d'étude en 2028 et
une réalisation en 2029.
Viennent ensuite (hors plan d'investissement) le ch. du Pâqueret, la rue du Centre et d'autres
routes, mises en évidence par le relevé d'état et qui doivent encore faire l'objet de
coordination.

• Quel rapport entre ces projets relatifs au pompage, aux eaux usées et la dénomination

"revitalisation" ? Pouvez-vous expliquer ?

Réponse de la Municipalité :

// s'agit d'une erreur d'imputation : le paragraphe concernant Mèbre Sorge devrait se trouver

sous la rubrique précédente « gestion du patrimoine du réseau d'assainissement ».

XII. VOIRIE

• Est-ce que la municipalité estime pouvoir réaliser ce projet dans la prochaine

législature 2026-2031 ?
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Quelles sont les indicateurs clés de réussite ?

Pourquoi il n'y a pas eu le développement d'un projet alternatif comme deuxième option ?

Réponse de la Municipalité :

• Dé/a/'s ; s/ /e conseil communal accepte le préavis déposé en avril, la réalisation de la
voirie-déchèterie est possible au cours de la législature 2026-2031 ; dans le cas
contraire, elle est très improbable avant la législature 2031-2036.

• Indicateurs clés : Temporalité : suivi du projet et des délais Financier : respect du
budget

Conformité : aux normes (sécuritaire notamment), lois et
prescriptions en vigueur

• La Municipalité a demandé dans son préavis 11/2024 un crédit d'étude en vue pour la
phase d'avant-projet de la construction d'un complexe de trois bâtiments (voirie,
déchetterie, administration), en expliquant les raisons du choix de ces parcelles
notamment.

Le CC de par son acceptation a donné l'autorisation pour cette étude. Il est de la
compétence de la Municipalité, après avoir étudié plusieurs options d'implantation sur
ce s/'te avec les mandataires, de présenter au CC le projet qu'elle juge le plus adéquat.

XIII. DÉVELOPPEMENT DURABLE, PROMOTION ÉCONOMIQUE ET

TOURISME

• Est-ce qu'on peut comparer le niveau de subventions en faveur de la transition

énergétique à Saint-Sulpice avec autres les communes de Ouest lausannois ? Quelle

position occupe Saint-Sulpice ?

• Pourquoi n'avons-nous pas encore de plan climat ? Qui est censé le faire et pour

quand ?

Réponse de la Municipalité :

// est difficile de comparer tant les territoires sont différents, les budgets alloués au DD ne

sont pas les mêmes. A Saint-Sulpice, on utilise la taxe pour tout ce qui est en lien avec le

DD. Dans beaucoup d'autres communes, la taxe n'est utilisée que pour les subventions et le

reste est pris dans le budget communal.

St-Sulpice : 15 subventions différentes

5177 habitants / taux de bénéficiaire : 5,56%

259 subventions accordées en 2025, 29 refusées, 29 en attente

Personnel attitré : une personne à 50% + une aide à 15%

Bussigny : 23 subventions différentes

12'138 habitants, /taux de bénéficiaire : 6,17%
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749 subventions accordées

Personnel attitré : une secrétaire, un délégué à 80% + un stagiaire à 80%

Ecublens : 27 subventions différentes

13'391 habitants (au 31 décembre 2024)/taux de bénéficiaire : 2,47%

33"? subventions accordées

Personnel attitré : deux personnes à 80% + une personne à 80% pour le plan climat

Plan çiimat:

La Municipalité avait prévu de le commencer au cours du second semestre 2025 mais elle y

a renoncé pour des raisons d'économie. Un plan climat suppose l'accompagnement d'un

mandataire externe, puis des ressources humaines supplémentaires pour la mise en place

des projets.

La Loi exige des communes la réalisation de plans climat mais n'impose pas pour l'instant de

délais. L'imposition légale de délais est attendue en 2028.

• Pourquoi ces programmes n'ont-ils pas pu être mis en œuvre ? Seront-ils reportés ?

Réponse de la Municipalité :

En raison d'un manque de disponibilité.

XIV. ENFANCE ET JEUNESSE

• Fréquentation du centre de jeunes : sont-ce des ados ?

Réponse de la Municipalité :

Age : de 12 à 15 ans.

• UAPE, réfectoire et crèches : peut-on avoir la situation du nombre de demandes de

places non accordées par faute de place ?

Réponse de la Municipalité :

Etat 2025.

UAPE :
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13 enfants ont des créneaux en attente (l'entier des demandes n'a pas été validée), dont 5

qui ont des parents au chômage ou au foyer.

Réfectoire 1-4P :

Pas de liste d'attente

Réfectoire 5-8P :

14 enfants qui ont des créneaux en attente (l'entier des demandes n'a pas été validée). 13

ont des parents au chômage (obtenu 2 midis) et 10 ont des parents au foyer (obtenu 1-2

jours).

Garderie :

Pas possible d'avoirles chiffres à 2025.

Cela varie entre 80-140 demandes non traitées ou non satisfaites dans l'ensemble du

réseau.

XV. ANNEXES

• A la question de la COGEFI (p. 137), la Municipalité a écrit : souhait entendu...

Réponse de la Municipalité :

C'est un malentendu. Au moment de rédiger ses réponses, la Municipalité avait compris que

cette comparaison apparaîtrait dans les comptes. Elle a découvert trop tard que ce n'était pas

le cas.

VŒUX DE LA COGEFI pour 2026

1. Documents : la Commission souhaite que l'ensemble des documents relatifs au rapport de

gestion lui soit transmis en un seul envoi. Une transmission coordonnée des différents

documents faciliterait leur analyse et permettrait à la commission de disposer dès le début de

l'ensemble des éléments nécessaires à ses travaux.

2. KPI : la commission souhaite que le futur rapport de gestion établisse un pont direct

entre les activités réalisées et le niveau de satisfaction des ambitions

communales grâce à des indicateurs de succès (KPI).

3. RM : le taux d'absentéisme ayant atteint 9,9 % en 2025, la commission encourage la

mise en œuvre rapide de leviers d'action correctrice.

4. DDP : la commission soutient la poursuite des réflexions sur la location en DDP

(comme pour le Bochet 1) ou l'exploitation directe, car ces options génèrent des

revenus alternatifs substantiels et réguliers indispensables pour trouver d'autres

sources de revenus.
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5. Plan Climat : la commission encourage la Municipalité à accélérer les mesures afin de

présenter ce dispositif devant le conseil communal.

CONCLUSION

En conclusion, c'est à l'unanimité que la COGEFI vous recommande, Monsieur le

Président,

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil Communal, de prendre la décision

suivante:

LE CONSEIL COMMUNAL DE SAINT-SULPICE

Après avoir pris connaissance :

• du rapport de gestion 2025 de la Municipalité

• du rapport de la COGEFI chargée de son étude

Ouï les conclusions du rapport de la COGEFI et considérant que cet objet a été porté

régulièrement à l'ordre du jour,

DECIDE

de donner décharge à la Municipalité de sa gestion pour l'année 2025.

Ainsi fait à Saint-Sulpice, le 8 juin 2026

Au nom de la COGEFI

La présidente Le rapporteur

Elenor Lyonette Olivier Chabanel
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